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 n° 175 635 du 30 septembre 2016 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 avril 2014, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, la décision d'irrecevabilité d'une 

demande d'autorisation de séjour, prise le 25 mars 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 mai 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

 Vu l’ordonnance du 30 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant, de nationalité congolaise, arrive en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. En Belgique, il cohabite avec une personne de nationalité congolaise, reconnue réfugié, avec 

laquelle il a eu un enfant le 3 mars 2013. 

 

1.3. Le 2 août 2013, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 
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1.4. Le 25 mars 2014, la partie défenderesse déclare irrecevable la demande précitée du 2 août 2013 

et prend à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont notifiées au requérant le 11 avril 2014. 

 

1.4.1. La décision d’irrecevabilité du 25 mars 2014 est motivée comme suit : 

 

« Notons d'emblée que monsieur [K. R. K.] est arrivé en Belgique à une date inconnue, sans visa. Il n'a 

sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une autorisation de 

séjour. Il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour 

auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été dans l'impossibilité, avant 

de quitter son pays, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les autorisations de séjour requises 

nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause 

dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à 

l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil d'Etat, arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). En effet, un 

principe général de droit que traduit l'adage latin « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », 

personne ne peut invoquer sa propre faute pour justifier le droit qu'il revendique (Liège (1ère ch.), 23 

octobre 2006, SPF Intérieur c. STEPANOV Pavel, inéd., 2005/RF/308).  

 

Le requérant invoque l'article 6 et l'article 9§1 de la Convention relative aux droits de l'enfant adoptée à 

New- York le 20/11/1989. En effet, l'article 6 stipule que « les Etats parties assurèrent dans toute la 

mesure du possible la survie et le développement de l'enfant» et l'article 9§1 stipule que :"(...) l'enfant ne 

soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident sous 

réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation 

est nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant (...)". Or, force est de constater que l'Office des 

Etrangers se base, pour prendre sa décision, sur la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, qui est une loi de police qui fixe les conditions 

pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le 

séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, 

auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il 

ne leur est demandé que de se soumettre à la loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se 

conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, 

comme tout un chacun n'est en rien une violation dudit article. En effet, ce qui est demandé au 

requérant est de se conformer à la législation en la matière d'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Ces éléments ne constituent donc pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine, en vue de lever les 

autorisations pour permettre son séjour en Belgique.  

 

L'intéressé argue qu'il est impossible pour le couple de mener une vie familiale au pays d'origine et 

invoque le respect de son droit à une vie familiale et privée, ainsi qu'édicté dans de l'article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, en raison de la 

présence sur le territoire de son enfant autorisé au séjour, à savoir : [M. D. E. J.] ainsi qu'à sa 

cohabitation avec madame [L. K.], refugiée reconnue sous une Carte C valable jusqu'au 17.07.2014, qui 

est également mère de quatre autres enfants (non issus de sa relation avec monsieur [K. R. K.]). 

Néanmoins, ces éléments ne saurait être assimilés à des circonstances exceptionnelles, étant donné 

que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence 

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n'emporte 

pas une rupture des relations familiales, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en 

soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 

Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, l'existence 

d'une famille en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son 

pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (Conseil 

d'État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Aussi, considérant que l'article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu'en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée. 

Dès lors, cet élément ne constitue par conséquent pas, une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d'origine.  
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Notons de plus que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que le fait d'être père et d'avoir 

des contacts réguliers avec son enfant n'empêche nullement un retour, d'une durée limitée, dans son 

pays d'origine afin d'accomplir les démarches nécessaires pour obtenir un séjour régulier en Belgique, 

ce que relève à juste titre l'acte attaqué. (CCE, arrêt n° 33.734 du 04.11.2009). Précisons que l'Office 

des Etrangers n'expulse ni l'enfant, ni sa famille, mais invite seulement le père, monsieur [K. R. K.] à 

procéder par voie diplomatique, via le poste diplomatique belge au pays d'origine afin de lever les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Dès lors, il ne s'agit donc pas d'une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Le requérant invoque son intégration et le fait qu'il vit sur le territoire belge depuis une longue période 

comme circonstances exceptionnelles. Or, la longueur du séjour et une bonne intégration en Belgique 

ne constituent pas, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9bis, car on ne 

voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires 

à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 

27.12.2002). Rappelons également que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner 

plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée 

en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). 

L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 

112.863 du 26/11/2002) 

 

1.4.2. L’ordre de quitter le territoire du 25 mars 2014 est motivé comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : Défaut de visa ». 

 

2. L’exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante invoque un moyen unique tiré de la « violation des articles 2 et suivants de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et 

insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, excès de pouvoir, violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont 

sont investies les autorités administratives, violation du principe général selon lequel l’autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause, violation des art 6 et 9 de de la convention de New York du 20 novembre 1989 relative aux 

droits de l'enfant ». 

 

Il ressort en outre du développement de ce moyen unique et de l’exposé du risque de préjudice grave 

difficilement réparable que la partie requérante invoque également la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

3. La discussion 

 

3.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 
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fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un 

très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui 

sont soumis. 

 

3.2. La partie requérante soutient notamment que les décisions querellées violent l’article 8 de la CEDH 

et que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en considérant que les 

éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour du 2 août 2013 ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse rappelle cette notion de « circonstance 

exceptionnelle » et elle affirme que la décision d’irrecevabilité du 25 mars 2014 contient une motivation 

adéquate au regard de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.4. A la lecture du dossier de la procédure, le Conseil ne peut rejoindre la partie défenderesse. Il 

constate que le requérant cohabite en Belgique avec une personne de nationalité congolaise, reconnue 

réfugiée, avec laquelle il a eu un enfant le 3 mars 2013. Le requérant mène donc sur le territoire belge 

une vie familiale avec un cohabitant qui ne peut, en raison de son statut, se rendre dans le pays 

d’origine du requérant et avec leur enfant âgé d’un an seulement au moment de la prise de l’acte 

attaqué. En l’espèce, dans de telles circonstances, la partie défenderesse n’a pu, sans commettre une 

erreur manifeste d’appréciation, considérer que le retour, même temporaire, du requérant au Congo 

n’induisait pas de violation de l’article 8 de la CEDH et que sa situation familiale ne constituait pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4. Les débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La décision querellée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision du 25 mars 2014, déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour du 2 août 

2013, et l’ordre de quitter le territoire, pris le 25 mars 2014, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille seize par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


